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PLAN NORD,
PLANS SUD

Du 26 au 28 avril 2012, à l’UQAM,
aura lieu la troisième édition du

colloque Plan Nord, Plans Sud, inti-
tulé «Crimes environnementaux, justice
et droits humains dans les Améri -
ques ». L’événement, organisé par
plusieurs organismes dont l’Entraide
missionnaire et le Comité pour les
droits humains en Amérique latine,
explorera la question de la justice
environnementale, les lois existantes
dans les pays latino-américains et les
violations des droits des communau-
tés qui subissent les conséquences
des activités minières. Il sera aussi
question de la criminalisation de la
résistance et de la position des
Autochtones face aux mégaprojets
miniers. Des conférenciers en prove-
nance du Québec, de la Colombie, de
l’Équateur, du Mexique, de l’Argen -
tine et du Panama tenteront de déga-
ger des pistes d’action solidaires. 

JOUR DE LA TERRE

L’auteur et metteur en scène Do-
minicChampagne, nomméArtiste

pour la paix 2011 pour son action
contre les gaz de schiste, appelle à
une grande manifestation dans la
métropole le 22 avril prochain, Jour
de la Terre. Cette mobilisation popu-
laire, qui se veut notre «printemps
québécois», vise à exprimer haut et
fort au gouvernement le ras-le-bol de
la population devant l’exploitation
éhontée des ressources naturelles par
des compagnies privées, souvent
étrangères. Plan Nord, projets mi-
niers, gaziers et pétroliers : le pillage et
le bradage de ce qui nous appartient
doivent être dénoncés massivement
dans la rue. Le lieu du rassemblement
sera connu peu avant l’événement.
Consulter : <22avril.org>.

DÉPENSES
MILITAIRES

Une récente étude de l’Institut
de recherche et d’informations

socio-économiques (IRIS) montre
que depuis la fin des années 1990, les
dépenses militaires fédérales con -
naissent une hausse continue, que ce
soit en raison de la participation du
Canada à la guerre en Afghanistan, de
la volonté d’affirmer la souveraineté
canadienne en Arctique, de faire va -
loir l’importance militaire du pays sur
la scène internationale ou pour mo -
derniser les équipements de l’armée.
Cette augmentation s’effectue main-
tenant dans un contexte de politiques
d’austérité, où le gouvernement fé -
déral dit manquer d’argent pour la
protection de l’environnement ou
les transferts aux provinces. « La déci-
sion du gouvernement canadien de
diminuer les transferts fédéraux en
santé semble d’autant plus illégiti-
me», conclut l’IRIS. Consulter : <iris-
recherche.qc.ca>. 

PLACEMENTS
SALES

Une étude de l’Institut de re-
cherche en économie contem-

poraine (IREC), Se sortir la tête du
sable, révèle les placements faits par
la Caisse de dépôt et placement du
Québec dans les sables bitumineux de
l’Ouest canadien – cela en violation
de la politique québécoise de lutte
contre les changements climatiques
et de la stratégie gouvernementale
de «décarbonisation» de l’économie.
En vertu d’une politique «d’optimisa-
tion des rendements » initiée par
Henri-Paul Rousseau et poursuivie
par Michael Sabia, la Caisse investit
5,4 milliards de dollars de l’épargne
des Québécois dans des entreprises
canadiennes qui développent des
énergies fossiles. Consulter : <irec.
net>.

20 ANS
D’ÉCOSOCIÉTÉ

La maison d’édition Écosociété
célèbre vingt ans d’édition libre

et critique en 2012. Membre de
l’Alliance internationale des éditeurs
indépendants, ses champs d’intérêts
sont nombreux : écologie, altermon-
dialisme, démocratie participative,
engagement citoyen, rapports Nord/
Sud, agriculture, santé, économie, etc.
Dans un monde du livre marqué par
une concentration outrancière et par
l’uniformisation des contenus, Écoso-
ciété fait de la « biblio-diversité » une
priorité en publiant des essais cri-
tiques porteurs de débats publics et
de transformations sociales. Félici -
tations à nos complices pour leurs
vingt ans d’engagement pour la jus -
tice sociale!

BAISSES D’IMPÔT
DES ENTREPRISES

Peu connue au Québec, l’asso-
ciation Canadiens pour une fisca-

lité équitable promeut l’importance
d’une telle fiscalité pour la justice
sociale et le financement des services
publics et des différents programmes
sociaux. Elle milite en faveur de la
taxation des transactions financières
et propose, entre autres, une pétition
– à l’adresse <taxfairness.ca> – contre
les importantes baisses d’impôt con-
senties aux entreprises par le gouver-
nement fédéral. L’argument voulant
que cela soit crucial pour que ces
grandes compagnies créent de l’em-
ploi est démoli dans une étude récen-
te du Congrès du travail du Canada,
qui prouve que ces baisses d’impôt
deviennent plutôt des hausses de di-
videndes versés aux actionnaires.
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